
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Décret no 2024-661 du 1er juillet 2024 relatif à l’engagement de servir des agents civils  
des services de renseignement bénéficiant de certaines actions de formation 

NOR : TFPF2327447D 

Publics concernés : les agents publics civils, fonctionnaires et contractuels, employés par les services de 
renseignement mentionnés au 1er alinéa de l’article R. 811-1 du code de la sécurité intérieure, la direction 
nationale du renseignement territorial, la sous-direction de l’anticipation opérationnelle de la direction générale 
de la gendarmerie nationale, la direction du renseignement de la préfecture de police ou le service national du 
renseignement pénitentiaire. 

Objet : création d’un engagement de servir des agents civils des services de renseignement bénéficiant d’une 
action de formation continue relevant de certaines thématiques. 

Entrée en vigueur : les dispositions du décret entrent en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret crée et définit la nature de l’engagement de servir, qui peut naître à l’occasion du suivi par un 

agent civil employé par un service de renseignement, d’une action de formation continue du fait du coût de ladite 
formation ou de son caractère certifiant. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la transformation et de la fonction publiques, 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R. 811-1 ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 6313-7 ; 
Vu la loi no 53-39 du 3 février 1953 modifiée relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 

fonctionnement des services civils pour l’exercice 1953 (Présidence du Conseil) ; 
Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 

contractuels de l’Etat ; 
Vu le décret no 2007-1470 du 15 octobre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 

des fonctionnaires de l’Etat ; 
Vu le décret no 2007-1942 du 26 décembre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle des agents non 

titulaires de l’Etat et de ses établissements publics et des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant du décret 
no 2004-1056 du 5 octobre 2004 ; 

Vu le décret no 2015-386 du 3 avril 2015 modifié fixant le statut des fonctionnaires de la direction générale de la 
sécurité extérieure ; 

Vu le décret no 2016-1732 du 14 décembre 2016 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long de la 
vie des fonctionnaires et des agents contractuels de la direction générale de la sécurité extérieure ; 

Vu le décret no 2021-246 du 3 mars 2021 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels de la direction générale de la sécurité extérieure ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 3 octobre 2023 ; 
Vu l’avis du comité du dialogue social de la direction générale de la sécurité extérieure en date du 

11 octobre 2023 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’admission d’un agent public civil à une action de formation continue, au sens du 2o de 
l’article 1er du décret du 15 octobre 2007 susvisé, peut être subordonnée à l’engagement de cet agent d’accomplir, à 
l’issue de cette formation, une période de services effectifs au sein du service qui l’emploie, lorsqu’il s’agit de l’un 
des services suivants : 

– l’un des services de renseignement mentionnés au premier alinéa de l’article R. 811-1 du code de la sécurité 
intérieure ; 
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– la direction nationale du renseignement territorial relevant de la direction générale de la police nationale ; 
– la sous-direction de l’anticipation opérationnelle de la direction générale de la gendarmerie nationale ; 
– la direction du renseignement de la préfecture de police ; 
– le service national du renseignement pénitentiaire. 

Art. 2. – Les actions de formation soumises à l’engagement mentionné à l’article 1er sont celles qui relèvent de 
thématiques précisées par arrêté et qui soit ont un coût total de prise en charge par le service d’emploi excédant un 
seuil fixé par arrêté, soit sont des formations certifiantes au sens des dispositions de l’article L. 6313-7 du code du 
travail. 

Les chefs des services mentionnés à l’article 1er précisent les formations soumises à engagement de servir 
conformément à l’arrêté mentionné à l’alinéa précédent. 

Ne sont pas soumises à l’engagement mentionné à l’article 1er les formations suivies au titre : 
– des obligations relevant des statuts particuliers ; 
– d’une préparation à un concours ou un examen professionnel ; 
– du compte personnel de formation ; 
– du congé de formation professionnelle ; 
– du congé pour bilan de compétences ou pour validation des acquis de l’expérience ; 
– d’une période de professionnalisation ; 
– du congé de transition professionnelle. 

Art. 3. – La durée de l’engagement mentionné à l’article 1er est fixée par arrêté dans la limite de quatre ans et 
peut être modulée en fonction du coût total de l’action de formation. 

Art. 4. – L’engagement de servir fait l’objet d’une convention, signée préalablement à l’inscription à la 
formation, entre l’agent et le service d’emploi. Son contenu est précisé par arrêté. 

Art. 5. – I. – En cas de rupture de l’engagement par l’agent, celui-ci rembourse au service d’emploi auprès 
duquel cet engagement a été souscrit le montant du coût de l’action de formation dont il a bénéficié. 

L’agent est exempté du remboursement de la somme due si cette rupture fait suite à la réussite à un concours 
administratif. L’agent est également exempté du remboursement en cas d’interruption de la formation ou de 
l’inexécution totale ou partielle de l’engagement de servir résultant d’une inaptitude médicale dûment constatée. 

II. – Lorsque l’agent rejoint l’un des autres services mentionnés à l’article 1er avant le terme de son engagement 
de servir, cet engagement est transféré à ce service. Celui-ci rembourse le coût de l’action de formation au service 
d’origine. 

Le service d’origine peut décider d’exempter le nouveau service d’emploi du remboursement de la somme due. 
III. – Le montant du remboursement prévu aux I et II du présent article fait l’objet d’une décote proportionnelle 

à l’accomplissement du temps de service exigé au titre de la ou des actions de formation suivies, selon des 
modalités définies par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget. 

Art. 6. – Les arrêtés prévus aux articles 2, 3 et 4 sont signés par le ministre chargé de la fonction publique et 
par les ministres dont relèvent les services mentionnés à l’article 1er. 

Art. 7. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
l’intérieur et des outre-mer, le ministre des armées, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la 
transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et 
de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 1er juillet 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 
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Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique,  

chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  
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